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Brevets-Loi

e (1240) pire qu'aux États-Unis. Vu la gravité du problème,
solution consistait à trouver un moyen d'accroître la

ORDRES INSCRITS AU NOM DU rence sur le marché des médicaments délivrés sur ordc

GOUVERNEMENT Nous tenons à insister sur le fait que non seulement 1

[Traduction] nationales réalisaient d'énormes bénéfices, mais elle
LA LI SU LE BREETStaient les consomrïateurs qui achetaient ces médicamc

LA LOI SUR LES BREVETS
Les arguments invoqués par le ministre de la Conso

MESURE MODIFICATIVE et des Corporations (M. Andre) laisseraient suppc

La Chambre reprend l'étude, interrompue le mardi 25 et dans la chehrettl e o nt au

novembre, de la motion de M. Andre: Que le projet de loi Mases fais dmrent le ueome a

C-22, tendant à modifier la Loi sur les brevets et prévoyant M ainles es lboratoire pharm ctqe 1

certaines modifications connexes, soit lu pour la 2e fois et ren- inetian s la r tole dévlopeentie nl

voyé à un comité législatif, ainsi que de l'amendement de M"' menti as la recherche uiversite

Killens (p. 1378).

M. Howard McCurdy (Windsor-Walkerville): Monsieur Ce projet de loi va éliminer à toutes fins pratiques

le Président, quel plaisir de voir mes collègues accueillir si sitions actuellement en vigueur prévoyant de 10 à 17

chaleureusenernt ma participation à ce débat. Évidemment, la licence obligatoire. J'aimerais revenir là-dessus plu

nos interventions dans ce débat sur le projet de loi C-22 sont

maintenant limitées par l'attribution de temps. Comme je l'ai Je voudrais maintenant parler des bienfaits de

dit hier, je comprends que le gouvernement ait envie de limiter obligatoire dans la mesure où ces dispositions ont p

la publicité que ce débat risque de donner aux activités envisa- consommateurs et aux régimes d'assurance-médicar

gées avec la mise en oeuvre de ce projet de loi. Si je dirigeais vés ou provinciaux et souligner leur apport apprécia

un gouvernement en butte à une telle hostilité de la part des services de soins de santé. Le rapport de la Commisý

groupes de consommateurs, des personnes âgées, des retraités, man qui a effectué l'examen le plus approfondi de

des gouvernements provinciaux et des organisations féminines, des médicaments au Canada est parvenu à la conclus:
P m.- tirAiN moi aussi au'il vaut mieux limiter le plus possible pé par le conit Harley, comité parlementaire spéc


